
W. Nyamitwe : "Le gouvernement du Burundi n'est pas encore convié" à Arusha

  @rib News, 26/04/2016 - Source  Xinhua   Burundi : Le  gouvernement dÃ©ment les informations sur des nÃ©gociations
avec l'opposition Ã   Arusha  Le gouvernement  burundais a dÃ©menti mardi certaines informations circulant sur des
rÃ©seaux  sociaux ou traitÃ©es par des mÃ©dias internationaux sur l'organisation des  nÃ©gociations entre le gouvernement et
tous les autres acteurs de la politique  burundaise du 2 au 6 mai Ã  Arusha en Tanzanie.[Photo : Willy Nyamitwe,
Conseiller principal Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique,  chargÃ© de la communication.]   
 "Du moment que  le gouvernement du Burundi n'est pas encore conviÃ© par des voies autorisÃ©es,  nous considÃ©rons cela
comme des informations Ã  prendre avec des pincettes (...).  Le gouvernement doit Ãªtre consultÃ© et nous devons nous
convenir sur les  personnes qui doivent Ãªtre invitÃ©es, sur les dates et sur le lieu. Si cela n'est  pas encore suivi, le
gouvernement considÃ¨re que ce qui se dit n'est que  machination ou rumeur", a rÃ©agi mardi Willy Nyamitwe, Conseiller
principal Ã  la  prÃ©sidence de la RÃ©publique, chargÃ© de la communication.  Il a ajoutÃ© que  le gouvernement reste attachÃ©
au principe qui ressort des diffÃ©rentes  rÃ©solutions du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies qui parlent du dialogue  inter-
burundais qui doit Ãªtre inclusif, mais qui doit tenir aussi compte de  certaines rÃ¨gles en la matiÃ¨re, citant notamment les
RÃ©solutions 2248 (dialogue  inclusif de tous les acteurs dans la crise burundaise) et 2279 (prÃ©sence d'une  police des
Nations Unies au Burundi).  Sur base de ces  RÃ©solutions, Willy Nyamitwe a indiquÃ© que "les personnes qui ont
empruntÃ© des  voies pacifiques sont les seules qui sont autorisÃ©es Ã  ce dialogue" avant de  clarifier celles qui en sont
exclues.  "Ceux qui ont  attentÃ© Ã  la vie des citoyens, qui ont voulu renverser les institutions  dÃ©mocratiquement Ã©lues et
d'autres qui ont versÃ© dans l'insurrection armÃ©e dans  notre pays ne peuvent pas Ãªtre conviÃ©s dans ce dialogue inter-
burundais", a  soulignÃ© M. Nyamitwe.  Le Burundi a  plongÃ© depuis fin avril 2015 dans une crise politique suite Ã  la
dÃ©cision du  prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat en violation, selon  l'opposition, de la
Constitution et de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la  RÃ©conciliation du Burundi.  La communautÃ©  internationale s'est
impliquÃ©e en essayant d'amener sur la table des  nÃ©gociations le gouvernement du Burundi et les autres parties
prenantes dans  cette crise.  L'ancien  prÃ©sident tanzanien Benjamin Mkapa, a derniÃ¨rement Ã©tÃ© dÃ©signÃ© par les pays de
 la CommunautÃ© des Etats d'Afrique de l'Est pour appuyer le Facilitateur  principal dans ces nÃ©gociations, le prÃ©sident
ougandais Yoweri Kaguta Museveni.Â  
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